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87-2021-02-15-001

Arrêté portant autorisation d’extension de capacité du

foyer de jeunes travailleurs/résidence sociale Varlin Pont

Neuf sis, 32 Rue de Fontbonne 87000 LIMOGES géré par

l’association Varlin Pont NeufArrêté portant autorisation d’extension de capacité du foyer de jeunes travailleurs/résidence

sociale Varlin Pont Neuf sis, 32 Rue de Fontbonne 87000 LIMOGES géré par l’association Varlin

Pont Neuf
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Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L 312-1 et suivants, les articles
L 313-1 et suivants, les articles R 313-1 à R 313-10, ainsi que les articles D 312-153-1 à D 312-153-3 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L 351-2, L 353-2, R 351-55 et
R 365-4 ;

Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment son
article 80-1 créé par la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au
vieillissement ;

Vu la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à
la santé et aux territoires ;

Vu la Loi n° 204-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, notamment son
article 31 ;

Vu la  Loi  n°  2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
notamment ses articles 65 et 67 ;

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif  à la procédure d’appel à projet et d’autorisation
mentionnée à l’article L 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu  le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projets et d’autorisation
mentionnée à l’article L 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs ;

Vu le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d’appel à projets et d’autorisation
mentionnée à l’article L 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu la circulaire n° 2006-45 du 4 juillet 2006 relative aux résidences sociales ;

Vu l’instruction n° DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des foyers de
jeunes travailleurs ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 87-2017-12-005-002 du 5 décembre 2017 fixant la capacité d’accueil du foyer
de jeunes travailleurs Varlin Pont Neuf réputé autorisé selon les modalités de l’article 67 de la Loi N°
2015-1776 du 28 décembre 2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 87-2018-03-27-004 du 27 mars 2018 fixant la capacité d’accueil du foyer de
jeunes  travailleurs  Varlin  Pont  Neuf  et  modifiant  l’arrêté  préfectoral  n°  87-2017-12-005-002  du  5
décembre 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 87-2018-07-04-002 du 4 juillet 2018 portant renouvellement d’autorisation du
foyer de jeunes travailleurs/résidence sociale Varlin Pont Neuf sis, 32 rue de Fontbonne 87000 LIMOGES,
géré par l’association Varlin Pont Neuf ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 87-2020-11-27-004 du 27 novembre 2020 portant autorisation d’extension de
capacité du foyer de jeunes travailleurs/résidence sociale Varlin Pont Neuf sis, 32 rue de Fontbonne
87000 LIMOGES, géré par l’association Varlin Pont Neuf ;

Tél : 05 19 76 12 00 Accueil physique uniquement sur rendez-vous
Mél : ddcspp  @  haute-vienne.gouv.fr  
39, avenue de la Libération, 87039 LIMOGES Cedex 1
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Vu  la demande présentée par l’association gestionnaire - association Varlin Pont Neuf -, reçue le 21
janvier 2020, visant l’extension de capacité non importante de son collectif (de 72 à 75 logements et de
84 à 88 places) ;

Considérant la capacité actuellement installée, à savoir 72 logements pour 84 places ;

Considérant la possibilité d’autoriser des extensions de capacité dans la limite de 30 % de la capacité
de l’établissement, sans solliciter l’avis d’une commission d’information et de sélection d’appel à projet
social ou médico-social, conformément aux dispositions des articles L 313-1-1 et D 313-2 du code de
l’action sociale et des familles ;

Considérant l’avis favorable de la CAF de la Haute-Vienne à ce projet d’extension ;

Sur  proposition de  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations ;

ARRÊTE :

Article 1 :

L’association Varlin Pont Neuf, sise 32 rue de Fontbonne 87000 LIMOGES, est autorisée à étendre de 3
logements pour 4 places la capacité du foyer de jeunes travailleurs dont elle est gestionnaire.
La capacité autorisée est ainsi portée à 75 logements, soit 88 places.

Article 2 :

L’autorisation d’extension précitée est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité
prévue par les articles L 313-6 et D 313-11 à D 313-14 du code de l’action sociale et des familles.

Article 3 :

Cet établissement a vocation à accueillir prioritairement des jeunes en activité ou en voie d’insertion
sociale et professionnelle âgés de 16 à 25 ans, notamment à l’issue d’une prise en charge par le service
de l’aide sociale à l’enfance. Elle ne peut accueillir de personnes ayant dépassé l’âge de 30 ans.

Article 4 :

Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national des établissements sociaux
et médico-sociaux (FINESS) de la manière suivante :

Raison sociale de l’entité juridique : association Varlin Pont Neuf
Adresse administrative : 32 Rue de Fontbonne 87000 LIMOGES
N° FINESS : 870009123
N° SIREN : 778 059 212
Code statut juridique : 60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique)

Raison sociale de l’établissement : foyer de jeunes travailleurs Varlin Pont Neuf
Adresse administrative : 32 Rue de Fontbonne 87000 LIMOGES
N° FINESS : 870001823
N° SIRET : 778 059 212 00028
Code catégorie : 257 (foyer de jeunes travailleurs résidence sociale ou non)
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Code discipline d’équipement : 947 (résidence sociale FJT)
Code mode de fonctionnement : 11 (hébergement complet internat)
Code clientèle : 826 (jeunes travailleurs)
Capacité totale : 88 places pour 75 logements

Article 5 :

En application de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles, l’établissement est autorisé
pour une durée de 15 ans. Le renouvellement de cette autorisation est accordé par tacite reconduction
sauf à ce que l’autorité compétente ait demandé au préalable à l’association gestionnaire de déposer
une demande de renouvellement.
Lorsqu’une autorisation a fait l’objet de modifications ultérieures, ou a été suivie d’une ou plusieurs
autorisations complémentaires, la date d’échéance de son renouvellement est fixée par référence à la
date de délivrance de la première autorisation. 

Article 6 :

Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance de la directrice départementale
de la cohésion sociale et de la protection des populations, conformément à l’article L 313-1 du code de
l’action sociale et des familles.

Article 7 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’autorité compétente, et /ou d’un
recours contentieux, déposé auprès du tribunal administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 8 :

Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne .

LIMOGES, le 15 février 2021

Le préfet,

Seymour MORSY
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87-2021-02-16-001

2021 HAUTE-VIENNE SAP REJET RECEPISSE

DECLARATION PIERRE GAUTHIER - CACTUS

SERVICES - 14 AVENUE JEAN MOULIN - 87140

COMPREIGNAC
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 
 

Direccte Nouvelle-Aquitaine – Unité départementale de la haute-Vienne 
Tél : 05 55 11 66  00 
2 allée Saint-Alexis 
87032 LIMOGES CEDEX 

Site internet : www.nouvelle-aquitaine.direccete.gouv.fr 
 

 

 

Limoges, le 16 février  2021 

 

Affaire suivie par :Mme Christiane GARABOEUF 

Tél : 0555116615 

Mél : na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

 

La directrice de l’Unité départementale  

A 

 
Monsieur Pierre GAUTHIER 
Cactus Services 
14 avenue jean Moulin 
87140 COMPREIGNAC 
 
 

 
 

Lettre recommandée avec accusé réception N° 
1A 178 991 7453 8 

 

Objet : Demande de délivrance d’un récépissé de declaration au titre des Services à la 
Personne en date du 14 février 2021 
 
 
Monsieur, 
 
Je vous informe que votre demande visée en objet d ’enregistrement de déclaration de 
votre entreprise, identifiée sous le numéro SIRET : 892 952 326 00015 dans le secteur des 
services à la personne (SAP) pour la délivrance des prestations des activités suivantes: 
 

- Travaux de petit  bricolage 
- Petits travaux de jardinage 

 
est rejetée pour les motifs suivants : 
 
vous ne respectez pas la condition d’activité exclusive dans le secteur des SAP, requise en 
application de l’article L. 7232-1-1 du Code du Travail, pour permettre l’enregistrement de 
votre déclaration, votre entreprise ne relevant pas d’une situation particulière  dérogatoire 
définie à l’article L. 7232-1-2 du Code du code du Travail.  
 
Bien que vous ayez coché la case de respect de cette condition lors de votre demande via 
l’extranet NOVA, selon les informations écrites (échange par messagerie le 15 février 
2021) dont je dispose, vous déployez d’autres activités hors du périmètre 
réglementaire des services à la personne, sous l’égide de votre entreprise identifiée 
ci-dessus, à savoir vente de bois de chauffage qui constitue une activité 
commerciale. 
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Il en résulte que vous ne pouvez bénéficier des avantages fiscaux et sociaux propres au 
secteur des services à la personne. 
 
Vous avez la possibilité de vous rapprocher d’une cooperative de services à la personne 
pour envisager votre adhésion en vue d’ accéder à la fourniture de services à la personne  
(bénéfice du credit d’impôt pour vos clients et autres avantages sociaux et fiscaux),  tout 
en déployant parallèlement l’ensemble de vos activités au travers de votre entreprise. 
 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la préfecture de la 
Haute-Vienne. 
 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 

Pour le préfet et par subdélégation 
La Directrice de l’UD87 de la Direccte 
Par intérim 
 
 
Nathalie Roudier 

 
 
Voies de recours :  
Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux 
auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale 
Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - Direction générale des 
entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce recours 
dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 
peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 
site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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87-2021-02-11-001

Arrêté modificatif à l'arrêté N°01909 du 12 juillet 2019

modifié ordonnant la capture de blaireaux à des fins de

dépistage de la tuberculose bovine dans le département de

la Haute-Vienne
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2021-02-05-007

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 21 mars 2011

portant prescriptions complémentaires relatives à la

reconnaissance d'existence d'un plan d'eau et à

l'exploitation d'une pisciculture d'eau douce, situé au

lieu-dit Chez Vignette, commune de Saint-Mathieu et

appartenant à l'indivision FREDON-BOURDEAU
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87-2021-02-05-006

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 26 octobre 2009

autorisant à exploiter une pisciculture à valorisation

touristique, plan d'eau situé au lieu-dit 50 rue des Gorceix,

commune de Bonnac-la-Côte et appartenant à M. Denis

Abel Paul HUTIN et Mme Karine ANDRE
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87-2021-02-11-002

Arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires à

autorisation, relatives à l'exploitation d'un plan d'eau ayant

le statut "eau libre", situé au lieu-dit La Boucherie,

commune de Pensol et appartenant à M. Donato

CISTERNINO
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

DECISION
subdélégation de signature aux agents de la DREAL Nouvelle-Aquitaine

Département de la Haute-Vienne

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

VU l’article 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

VU le décret du 28 octobre 2018 nommant Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;

VU l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine n°2016-016 du 5 janvier 2016 portant organisation de la Di -
rection Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté du 5 mars 2018 nommant Mme Alice-Anne  MÉDARD directrice régionale de l’environnement de
l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté du préfet de la Haute-Vienne du 19 novembre 2018 portant délégation de signature à Mme Alice-
Anne MÉDARD, directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine ;

DÉCIDE

ARTICLE 1 :  En cas d'absence de Mme  Alice-Anne MÉDARD, directrice Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement de la Région Nouvelle-Aquitaine,  la délégation de signature qui lui a été
conférée sera exercée par M. Christian MARIE, directeur délégué, à l’exception des actes relatifs à sa situation
personnelle.

Dans le cadre de leurs attributions respectives et par référence à l'annexe 1 ci-jointe, une subdélégation de si -
gnature permanente est donnée aux adjoints ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les déci-
sions qui leur sont associés comme ci-après : 

 Isabelle LASMOLES : codes D

 Jacques REGAD : codes, B, F1 à F4

 Olivier MASTAIN : codes A, B, C, D, E, F5, G1

En cas d’absence d’un des adjoints, chacun des autres adjoints pourra signer dans le domaine de délégation de
l’adjoint absent. Cette capacité est également donnée à Jean-Pascal BIARD, directeur adjoint.

ARTICLE 2  :  Dans  le  cadre  de  leurs  attributions  respectives  et  par  référence  à  l'annexe  1  ci-jointe,  une
subdélégation de signature est donnée aux agents ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les
décisions qui leur sont associés comme ci-après :

Pour le Service Environnement Industriel

 Samuel DELCOURT : codes A, B1 à B9, C, D, G1

 Hervé PAWLACZYK, adjoint au chef de service : codes A, B1 à B9, C, D, G1
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 Fabrice HERVE, chargé de mission : code D

 Pierre ESCALE, coordonnateur régional de l’activité véhicule : code D

Département sécurité industrielle

 Séverine LONVAUD, Cheffe de département : codes A, C, G1

 Philippe DUMORA, Chef de division risques accidentels : code A, G1

 Eric MOULARD, Chef de division équipements sous pression : codes A, C, G1

 Chrystelle FREMAUX, Cheffe de division canalisations, coordonnatrice du pôle CANA : code C

Département risques chroniques

 Christophe MARTIN, Chef de département : code A, G1

 Sylvain LABORDE, adjoint au chef de département : code A, G1

 Jacques GERMAIN, Chargé de mission Carrières : code A3

Département énergie sol et sous-sol

 David SANTI, Chef de département : codes B1 à B9, A, G1

 Peggy HARLE, Adjointe au chef de département, cheffe de division : codes B1 à B9, A, G1

 Isabelle HUBERT, Cheffe de division : code A3,

 Julien MORIN, Chef de division : code B1 à B8,

Pour le Service prévention des risques naturels et hydrauliques

 Pierre-Paul GABRIELLI, chef de service : codes B10, B11, E

 Hervé DUPOUY, chef de service délégué : codes B10, B11, E

Département risques naturels

 Marie-Christine BARBEAU, Cheffe du département : code E1

 Agnès CHEVALIER, adjointe à la Cheffe du département : code E1

Département ouvrages hydrauliques

 Jean HUART, adjoint au chef de service et chef du département : code B10, B11, E2

 Patrick FAYARD, Xavier ABBADIE, Laurence BIBAL, Marion CENTOFANTI, Xavier DUCREUX, Syl-
vie TRARIEUX, Michel FAUCHER, Pauline ARDAINE, Gisèle PALADINI, Cyril PETITPAS : code E2

 Florian VARRIERAS, adjoint au chef de département : codes B10, B11, E2

 Valérie  FLOUR,  Emmanuel  CREISSELS,  Isabelle  REUILLE,  Patrick  THOMAS,  Brice  TAUDIN,
Laurent CANTEGRIT  : code E2

Département Hydrométrie et Prévision des Crues Gironde-Adour-Dordogne

 Yan LACAZE, chef de département : code E1

Division Hydrométrie :

• Sylvain CHESNEAU : code E1
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Département Hydrométrie et Prévision des Crues Vienne-Charente-Atlantique

• Isabelle LEVAVASSEUR, cheffe du département : code E1

• Pascal VILLENAVE adjoint à la cheffe du département : code E1

• Fabrice MICHAUD : code E1

pour le Service patrimoine naturel

 Fabrice CYTERMANN, Chef de service : codes F1 à F4

 Jonathan LEMEUNIER, Adjoint au chef de service : codes F1 à F4

Département appui support et transversalités

 Alain MOUNIER, chef de département : codes F1 à F4

Département Biodiversité Continuité et espaces naturels

 Alain VEROT, Chef du département : code F1 à F3

 Sophie AUDOUARD, adjointe au chef de département : code F1 à F3

Département Biodiversité, espèces et connaissance

 Julien PELLETANGE, chef du département biodiversité, espèces et connaissance : codes F1 à F3, 

 Capucine CROSNIER, adjointe au chef du département : codes F1 à F3

 Maylis GUINAUDEAU, codes F1 à F3,

Département eau et ressources minérales

 Claire CASTAGNEDE-IRAOLA, cheffe du département: code F4

 Sébastien GOUPIL, adjoint à la cheffe du département : code F4

pour le Service Aménagement, Habitat, Paysage et Littoral

  Valérie PEREIRA-MARTINEAU, cheffe de service : code F5

  Jennifer LIEGEOIS, adjointe à la cheffe de service : code F5

Département aménagement et paysage

  Christophe AUFRERE chef du département aménagement et paysage : code F5

  Bruno LIENARD, adjoint au chef de département : code F5

pour le groupe des unités départementales Haute-Vienne, Corrèze et Creuse 

• Benoît ROUGET, chef du groupe  : codes A, D (sauf D2-s et D4-s), G1

• Anne PERREAU, adjointe au chef du groupe : codes A,  D (sauf D2-s et D4-s), G1

• Alain BOQUEL, chef de l’antenne véhicules Limoges : code D (sauf D2-s, D4-s et D5)

• Christophe DOUTRE, technicien contrôle véhicule : code D (sauf D2-s, D4-s et D5)

• Stéphane ROBY, technicien contrôle véhicule : code D (sauf D2-s, D4-s et D5)

ARTICLE 3 :  La présente décision abroge la décision du 27 août 2020 donnant subdélégation de signature à
certains agents de la DREAL Nouvelle Aquitaine – département de la Haute-Vienne
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ARTICLE 4 : La présente décision est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Haute-Vienne.

Poitiers, le 12 février 2021

La directrice régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle-Aquitaine 

Alice-Anne MÉDARD
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— ANNEXE 1–

N° de
code

Nature des décisions déléguées Références

A - ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL

A1
Les actes relatifs à la surveillance et au contrôle des transferts transfronta-
liers de déchets, Code de l’envi-

ronnement, 
code minier, 
code du travail

A2
Les actes relatifs à la validation des émissions annuelles de CO2 déclarées
dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet
de serre,

A3
Tout acte en lien avec l’instruction de dossiers relatifs aux installations clas-
sées pour la protection de l’environnement et de dossiers instruits au titre
du code minier, à l’exception des arrêtés préfectoraux (autorisation, pres-
criptions complémentaires, sanction , mise en demeure),

B- ÉNERGIE

B1 Les courriers relatifs à la justification technico-économique des ouvrages,
en application de la circulaire Fontaine du 9 septembre 2002,

B2 Les courriers relatifs à la concertation préalable en application de la circu-
laire Fontaine du 9 septembre 2002,

B3 Les courriers liés à l’instruction des procédures de déclaration d’utilité pu-
blique,  de servitudes  et  à  l’approbation de projet  pour les  ouvrages de
transport et de distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie
Livre III,

B4 Les décisions d’approbation de projet pour les ouvrages de transport et de
distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie Livre III,

B5
Production d’électricité à partir d’énergie renouvelable,

– Les décisions accordant ou refusant les certificats ouvrant droit à l’obliga-
tion d’achat pour les demandes déposées antérieurement au 30 mai 2016,
en application du Code de l’Énergie Livre III,

– Les courriers relatifs à l’obligation d’achat et au complément de rémuné-
ration,

B6 Les documents liés à l’instruction des procédures relatives au transport et à
la distribution de gaz naturel, à la maîtrise de l’énergie,

B7 Les courriers relatifs au contrôle technique des ouvrages et au contrôle des
champs électromagnétiques en application du Code de l’Énergie Livre III,

B8 Les courriers et documents relatifs à l’élaboration des listes d’usagers prio-
ritaires des réseaux d’électricité, dans le cadre des consignes générales de
délestages (arrêté du 05 juillet 1990), et des réseaux de gaz assurant des
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code

Nature des décisions déléguées Références

missions d’intérêt général (arrêté du 19 mai 2008)

B9 Les attestations préfectorales ouvrant droit à l’achat du biométhane injecté
dans les réseaux de gaz naturels,  ainsi que les courriers et avis relatifs à
l’obligation d’achat et au complément de rémunération

B10 Les actes relatifs à l’attribution, la gestion et la fin d’une concession hydro-
électrique,

B11 L’instruction des déclarations d’augmentation de puissance des installations
hydroélectriques.

C - SÉCURITÉ INDUSTRIELLE

C1
Appareils à pression : les décisions prises en application du chapitre Ier du
titre VII du livre I, du chapitre VII du titre V du livre V du code de l’environne-
ment ou des textes d’application de cette partie du code de l’environne-
ment, et concernant :

– les mises en demeure,

– les habilitations de portée locale des services d’inspection des utilisateurs
pour le suivi en service des appareils à pression prévues à l’article R.557-4-
1 du code de l’environnement,

– les aménagements.

C2
Canalisations de transport de matières dangereuses (gaz, hydrocarbures,
produits chimiques) :

– les décisions d’accord ou de refus d’aménagement aux dispositions de
l’arrêté du 05 mars 2014, en application du livre V, titre V, chapitre V du
code de l’environnement,

– l’information du transporteur de la procédure administrative à tenir au su-
jet de son projet de modification de son ouvrage, en application de l’article
R 555.24 du code de l’environnement.

D- TRANSPORTS

D1
Délivrance des autorisations de mise en circulation de véhicules :

– véhicules de transport en commun,

– véhicules spécialisés dans les opérations de dépannage,

- véhicules de transport de matière dangereuse,

D2-s Réceptions en série (RPT, NKS, agrément de prototype)

D2-u Réceptions à titre isolé, réceptions individuelles et identifications de véhi-
cules,

D3 Surveillance des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et
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code

Nature des décisions déléguées Références

des contrôleurs techniques

D4-a
Agrément des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et
des contrôleurs techniques,

D4-s
Sanction des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et des
contrôleurs techniques,

D5 Désignation d’un expert chargé d’effectuer la visite technique annuelle des
petits trains routiers.

E -             RISQUES NATURELS ET SÉCURITÉ DES OUVRAGES  
HYDRAULIQUES

E1 Les études, évaluations et expertises en matière de risques naturels,

E2 Les actes relatifs au contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, à
l’exception de ceux portant mise en demeure ou sanctions administratives

F - PROTECTION DE LA NATURE

F1 Les documents administratifs et décisions prévus dans le cadre de l’appli-
cation de la  Convention sur  le  commerce  international  des  espèces de
faune et flore menacées d’extinction, des règlements communautaires cor-
respondants et de leurs textes d’application (CITES),

F2 les décisions relatives au transport de spécimens d’espèces animales si-
multanément inscrites dans les annexes du règlement CE n°338/97 sus-vi-
sé, et protégés au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des
articles L411-1 et L411-2 du code de l’environnement, 

F3 les actes relatifs aux permissions d’accès aux propriétés privées dans le
cadre des opérations liées à la réalisation des inventaires du patrimoine na-
turel, et les actes relatifs au conservatoire botanique national,

F4 La conduite des procédures de transaction pénale, en matière de police de
l’eau et de police de la pêche en eau douce.

F5 L’instruction des dossiers relatifs aux sites classés et sites inscrits, y com-
pris dans le cadre de l’instruction des autorisations environnementales.

G– AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

G1 Les actes relatifs à l’instruction des autorisations environnementales et des
certificats de projet dans les conditions fixées par le chapitre unique du titre
VIII du Livre Ier du code de l’environnement, en qualité de chef de service
de l’État chargé de l’inspection des installations classées (articles R 181-2
et R 181 -3 du code de l’environnement).
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-02-16-002

Arrêté portant obligation du port du masque 

dans des lieux de rassemblement du public dans le cadre de

l’état d’urgence sanitaire dans le département de la

Haute-Vienne Arrêté préfectoral prolongeant l'obligation de port du masque dans certains lieux de

rassemblement (Marchés, parkings de grandes surfaces, abords de certains ERP...).
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VU le code pénal ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-12 et suivants et L3136-1 ;

VU la loi n°2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 24 octobre 2018 portant nomination de M.
Seymour Morsy en qualité de préfet de la Haute-Vienne ;

VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

VU le décret n° 2021-31 du 15 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  30 octobre  2020  portant  obligation  du port  du  masque  aux abords  de
certains  établissements  recevant  du  public  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence  sanitaire  dans  le
département de la Haute-Vienne ; 

VU  les arrêtés  préfectoraux du 30 novembre 2020,  du 15 décembre 2020 et  du 19 janvier  2021
portant obligation du port du masque dans des lieux de rassemblement du public dans le cadre de
l’état d’urgence sanitaire dans le département de la Haute-Vienne ;

CONSIDERANT le caractère actif  de la propagation du virus SARS-Cov-2,  l’analyse de la situation
épidémiologique  par  Santé  Publique  France  dans  le  département  témoignant  d’une  circulation
toujours élevée du virus, se traduisant par un taux d’incidence de 114,4 pour 100 000 habitants pour
la période du 6 au 12 février 2021 ;

CONSIDERANT que, en application de l’article 1er du décret du 29 octobre 2020 susvisé, le préfet est
habilité, dans les cas où le port du masque n’est pas prescrit par le décret, à le rendre obligatoire, sauf
dans les locaux d’habitation, lorsque les circonstances locales l’exigent ;

CONSIDERANT que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux
risques encourus et appropriées aux circonstances, afin de prévenir et de limiter les conséquences et
les menaces possibles  sur  la  santé de la population  et  qu’il  appartient  au préfet  de prendre  ces
mesures, complémentaires à celles du décret susvisé ;

VU l’avis du directeur de la délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ; 

ARRÊTE

Article 1 : Sur l’ensemble du département de la Haute-Vienne, toute personne de plus de onze ans
porte un masque de protection dans les espaces suivants :
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-  dans  tous  les  marchés  ouverts,  brocantes,  braderies  et  vide-greniers  à  leurs  jours  et  heures
d’ouverture ;

-  sur les parcs de stationnement des commerces de 1ère et de 2ème catégories à leurs jours et
heures d’ouverture  ;

-  à moins de 50 mètres des entrées réservées au public des établissements scolaires,  publics et
privés, du lundi au vendredi, de 7 h 00 à 19 h 00 ainsi que le samedi de 7 h 00 à 13 h 00 ;

-  à  moins  de  50  mètres  des  entrées  réservées  au  public  des  crèches  et  autres  établissements
d'accueil du jeune enfant et accueils collectifs de mineurs, du lundi au vendredi, de 7 h 00 à 19 h 00.

- à moins de 50 mètres des entrées réservées au public des établissements culturels, artistiques et
sportifs (ERP de types S, T, L, X et Y)  ;

- dans un périmètre de 50 mètres autour des établissements universitaires (ERP de type R) à leurs
jours et heures d’ouverture ;

Cette  obligation  ne s’applique pas aux personnes en situation  de handicap munies d’un certificat
médical justifiant de cette dérogation.

Article 2 : Les dispositions du présent arrêté s’appliquent à compter du 17 février 2021 et jusqu’au 16
mars 2021.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d’un  recours  contentieux  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours à partir du site
www.telerecours.fr.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, la sous-préfète de Bellac et
Rochechouart,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  de la  Haute-Vienne,  le  général
commandant le groupement de gendarmerie de la Haute-Vienne, les maires et présidents d’EPCI du
département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

Date de la signature : 16 février 2021

signataire : Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne
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Sous-Préfecture de Bellac

87-2021-01-29-002

Arrêté n° 2021-01 prononçant le transfert des biens de

sections à la commune de Blond

transfert des biens de sections à la commune de Blond
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